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DISI PAYS DU CENTRE

Vos contacts FO : Christian GERLE – ESI Parlette 04 73 98 31 28


Philippe LEFORT – ESI Limoges 05 55 45 70 40

Toutes les informations sur : http://www.fo-dgfip-sd.fr/D63/

CTL du 18 décembre

Le CTL était reconvoqué le 18 décembre suite au boycott des Organisations Syndicales lors de la première convocation.

Pourquoi ce boycott ?

Le CTL avait à discuter du transfert des emplois de l’antenne RH de l’ESI de Nevers vers le siège de la DISI. Or, la Direction a annoncé, dans le même temps aux agents en fonction sur ces emplois que le transfert serait effectif au 1er janvier 2014 et que s’ils étaient maintenus en poste, ce serait, au mieux, jusqu’en 2016, date présumée de mise en place de SIRIUS.

Il faut se souvenir que, si le transfert des emplois des antennes RH vers les sièges des DISI avait bien été envisagé à la création des DISI, la Direction s’était engagée à le réaliser au fur et à mesure des départs des agents concernés. 

Pourquoi avoir siégé à la seconde convocation (FO était seule à siéger) ?

La demande nous a été faite de poursuivre le boycott à la seconde convocation. 

Outre que FO DGFiP n’est pas favorable à la politique de la chaise vide, nous considérons que Vous nous avez élu et Vous nous avez donnés mandat pour Vous représenter dans les instances officielles.

Les représentants FO DGFiP ont pris leur responsabilité en allant exposer leurs arguments à la Direction. Nous l’avons fait parce qu’une telle situation met en difficulté 3 de nos collègues.

Même si nous étions bien conscients de ne pas être en capacité d’imposer à l’administration le retrait de son projet.

La Direction nous a expliqué que la discussion portait uniquement sur le transfert en lui même, simple mesure d’anticipation permettant de faciliter les opérations de remplacement des agents quittant les antennes (et de pourvoir ainsi, le poste devenu vacant, à Clermont-Ferrand).

La Direction n’a prévenu les agents que par bienveillance, pour leur donner une « visibilité » sur leur avenir. En somme, si vous aviez la bonne idée de demander une mutation, ça nous arrangerait bien. 

En guise de « visibilité » pour les agents, il n’y a finalement que l’incertitude sur l’avenir et la pression pour demander une mutation. Ainsi, l’engagement de la Direction sera respecté !

Les collègues de Nevers apprécieront …

Nous avons obtenu que la Direction s’engage à ce que nos collègues soient maintenus, à terme, sur leur résidence (encore que cela ne signifie pas grand chose, la résidence comportant la DDFiP de la Nièvre et non pas seulement l’ESI), et qu’il y ait un accompagnement le moment venu.

Cette situation est assez révélatrice de l’état du dialogue social dont se gargarise la DGFiP mais qui se réduit le plus souvent à un simple monologue, les raisons des représentants du personnel étant systématiquement contrées par un argument imparable, au choix, la bonne gestion du budget et la réduction de son déficit, les décisions imposées par la Direction générale, ou bien le fait que nos observations sont hors du champ de l’ordre du jour. Les représentants FO DGFiP ont rappelé que les revendications des agents sont légitimes 

De plus, F.O. a condamné une fois de plus cette façon de déshabiller Pierre pour habiller Paul, et a réclamé des créations d’emplois : les autres transferts d’emplois entre ESI ou ajustements d’effectifs exposés lors du CTL, ont la même logique, allant même jusqu’à transférer des emplois … vacants, qui ne pourront donc plus être pourvus (cas d’un poste de B programmeur transféré de l’ESI Parlette vers l’ESI Limoges) !

F.O. a demandé que les postes à transférer  au siège de la DISI puissent être pourvus par les 2 filières. Ce sera le cas pour les postes A dès 2014, les emplois C et B pourront être pourvus par les 2 filières en 2015.

Un vote sur les transferts d’emplois ayant été possible : F.O. a voté contre.

Le dispositif de d’accès à l’emploi de titulaire dans la fonction publique d’Etat, pour les contractuels a été présenté :

Des contractuels, dont les « Berkani » ont pu se voir ouvrir une porte pour leur titularisation (c’est une disposition ponctuelle dont la prorogation n’est pas prévue dans les années à venir). Pour ce qui concerne la DISI, 4 agents vont pouvoir après entretien et stage, se voir titulariser agent technique 2ème CL vers Juillet 2014. D’autres agents ne peuvent pas bénéficier de cette disposition, les conditions étant assez  sélectives (il faut avoir, notamment, 4 ans d’ancienneté, et une quotité de travail d’au moins 70% au 31 mars 2011, date du protocole d’accord). 

F.O. a accueilli avec satisfaction cette disposition, en réclamant cependant des embauches de titulaires prioritairement.

Evolution des missions des ESI de Clermont-Parlette et de Nevers

L’exploitation applicative de la nouvelle application SLAM (réécriture de l’application ACL de gestion des avances aux collectivités locales) sera confiée à Clermont-Parlette, fin 2014. L’ESI de Nevers récupérera l’exploitation applicative des applications GIFP, SAGES, RH00.

En questions diverses, F.O. a rappelé que le recours aux stagiaires ne devait pas être un pis-aller aux recrutements manquants et compenser les vacances d’emplois.

Le prochain CTL sera consacré aux … suppressions d’emplois (encore 8 cette année) à la DISI Pays du Centre.

 Le Dialogue Social nécessiterait d’arrêter les attaques contre les agents, plutôt que de se contorsionner pour combler des trous en en faisant d’autres à côté… 

Les élus Force ouvrière au CTL

Christian GERLE et Jean-Claude PAULIARD
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DISI des Pays du Centre

DECLARATION LIMINAIRE

CTL du 10 Décembre 2013

Monsieur le Président,

Alors que les plans successifs de suppressions d’emplois (9 116 emplois en 4 ans) et de réduction massive des crédits budgétaires ont mené les services au bord du gouffre, le projet de loi de finances 2014 avec 1 988 nouvelles suppressions d’emplois dont 8 pour la DISI des Pays du Centre et une réduction de 4 % des crédits de fonctionnement va les y précipiter.

Dans le même temps le rapport Pêcheur va permettre au Gouvernement de lancer la réforme liquidant définitivement les droits et garanties des fonctionnaires d’Etat, dont ceux des Finances Publiques, en remettant totalement en cause le Statut Général des Fonctionnaires et leurs statuts particuliers.

Par une lettre du 29 octobre 2013, les ministres Moscovici et Cazeneuve ont engagé la mutualisation des

fonctions supports - dont l’informatique et l’action sociale - au sein des ministères économiques et financiers. F.O.-DGFiP dénonce cette orientation qui va liquider les services transverses directionnels (Ressources humaines, Budget, Immobilier et Logistique, Formation, Informatique…). Elle annonce un accroissement de la mobilité géographique et de la banalisation fonctionnelle des agents, quelle que soit leur direction d’appartenance. 

Le Syndicat F.O.-DGFiP exige qu’il y soit immédiatement mis fin.

Le Syndicat F.O.-DGFiP, qui défend les statuts particuliers de la DGFiP et s’oppose à la mise en place de statuts interministériels, condamne ces orientations dangereuses, et notamment la création d’un cadre professionnel commun pour certains corps et cadres d’emplois : les « transfonctionnaires ».

Alors même que la multiplication des plans sociaux dans l’industrie, le commerce ou l’agroalimentaire conduit au licenciement et au désespoir des milliers de salariés, le gouvernement poursuit la politique de ses prédécesseurs avec sa modernisation de l’action publique (MAP), destructrice, elle, de milliers d’emplois publics.

Aux Finances Publiques, cette politique a un nom : la démarche stratégique.
Elle n’a d’autre objectif que de réduire encore davantage les emplois en détruisant le réseau des postes comptables et des services et en supprimant les missions du service public financier et fiscal.
Alors qu’en 10 ans, les fonctionnaires ont perdu 16% de leur pouvoir d’achat, le Syndicat F.O.-DGFiP revendique une augmentation immédiate de la valeur du point d’indice de 5 % et l’ouverture de négociations salariales dès cette année. Il s’opposera à toutes réformes des régimes indemnitaires dont les agents ne sortiraient pas gagnants.

